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Agen, le 5 juillet 2017





Messieurs les Députés :
Michel Lauzzana
Olivier Damaisin
Alexandre Freschi



Objet : demande d’ouverture d’une commission d’enquête sur l’argent de la PAC

Messieurs les Députés,

[bookmark: OBJ_PREFIX_DWT987_com_zimbra_date][bookmark: OBJ_PREFIX_DWT988_com_zimbra_date][bookmark: OBJ_PREFIX_DWT989_com_zimbra_date]Comme vous le savez, les retards de paiement des aides PAC sont de plus en plus importants et s'accumulent depuis 2015. La situation est particulièrement problématique pour les aides bio et les MAEC dont les annuités 2015 n'ont toujours pas été payées et pour lesquelles le versement vient d’être à nouveau différé à novembre 2017. Par ailleurs, il est question de mars 2018 en ce qui concerne les paiements des MAEC et des aides à l’agriculture biologique de 2016, le paiement des aides PAC 2017 étant quant à lui prévu en février 2018. Cela fait donc plus d’un an que l’État français ne remplit pas ses engagements et il faudra encore attendre un an pour espérer retrouver un rythme normal.

Ces retards exorbitants ont des conséquences chez les agriculteurs qui voient leur existence menacée, perdent beaucoup d’argent, diffèrent leurs projets de développement sans que soit même envisagée une indemnisation de ces préjudices causés par des manquements de l’État.

Bruxelles a versé l’argent à l’État français qui est en défaut de paiement envers ses propres agriculteurs. Comme la CR, de nombreux agriculteurs se demandent où est passé l’argent de la PAC. À l’heure où la Cour des comptes fait apparaître des « insincérités » dans le budget de l’État, les agriculteurs et les Français ont le droit de savoir à quoi a servi l'argent de l'Union européenne qui était destiné aux agriculteurs. 

C’est pourquoi nous souhaiterions que vous sollicitiez la constitution d’une commission d'enquête pour faire la lumière sur : 

· l’état des versements perçus par la France au titre des aides PAC depuis 2014 ;
· la traçabilité des fonds versés par l’Union européenne, au titre de la Politique Agricole Commune, de l’État jusqu’à l’agriculteur, en passant par l’ASP et les régions ;
· le financement des avances de trésorerie ;
· les moyens mis en œuvre par les autres pays européens pour verser en temps et en heure les aides à leurs agriculteurs.



La Coordination Rurale nationale a porté cette demande auprès du président de votre groupe à l’Assemblée Nationale. 

Certains de l’attention que vous porterez à notre demande, nous demeurons à votre disposition pour de plus amples informations et nous vous prions de recevoir, Messieurs les Députés, l’expression de nos respectueuses salutations.



Patrick FRANKEN,
Président de la Coordination Rurale 47
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